
CHAPITRE 98

Loi modifiant la charte de la
cité de Verdun

[Sanctionnée le 5 juillet 1974]

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
cité de Verdun et qu'il est nécessaire, pour
la bonne administration de ses affaires,
que sa charte soit modifiée;

Â ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 26 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité de Verdun,
en ajoutant, après le sous-paragraphe e
du paragraphe 2, le sous-paragraphe sui-
vant:

« f) vendre, aux conditions fixées par
la Commission municipale du Québec, tout
immeuble acquis avec une restriction im-
posant qu'il soit utilisé exclusivement pour
fins de rue, de ruelle ou de parc, lorsqu'un
tel immeuble n'est plus requis pour ces
fins. »

2 . L'article 64a de ladite loi est rem-
placé pour la cité par le suivant:

« 6 4 a . Le conseil peut, par règlement,
accorder à toute personne qui aura rempli
la fonction de membre du conseil pendant
au moins onze années et qui aura cessé de
remplir cette fonction, une pension annuel-
le de $6,000 dans le cas du maire et de
$2,000 dans le cas des autres membres du
conseil, payable par versements égaux et
consécutifs, le premier jour de chaque
mois. La révocation d'un tel règlement ne
peut être opposée aux personnes à l'égard
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desquelles il s'applique ou s'est déjà ap-
pliqué.

Cette pension est incessible et insai-
sissable.

Le paiement de cette pension est inter-
rompu durant la période où le bénéficiaire
occupe, à titre temporaire ou permanent,
une charge, une fonction ou un emploi
comportant une rémunération payable par
la municipalité.

En calculant une telle période de onze
années, une partie d'année est comptée
comme une année entière. »

3 . L'article 429 de ladite loi est modifié
pour la cité:

a) en ajoutant, après le paragraphe 6°,
les alinéas suivants:

« Pour confier à toute société ou corpora-
tion sans but lucratif l'administration et
l'exploitation, en son nom, de ses terrains
ou édifices de stationnement;

Le conseil peut approprier les revenus
provenant du stationnement d'une partie
ou de toute la ville au remboursement des
enprunts contractés pour l'établissement
de terrains ou de bâtisses destinés au
stationnement;

Le conseil peut, par règlement, régir
l'administration, la surveillance, la sécu-
rité et la circulation dans ou auprès de
ces immeubles ou terrains de même que la
nomination, l'administration, la rémuné-
ration, les devoirs et pouvoirs des préposés
à l'administration et à la circulation; » ;

b) en insérant, après le paragraphe 20°,
le suivant :

« 20°a Pour pourvoir à l'entretien d'hi-
ver des rues et des trottoirs aux frais de
la cité et déterminer quand il le juge à
propos que la neige sera soufflée ou dépo-
sée sur les trottoirs et sur les terrains
privés, pourvu qu'il détermine aussi les
précautions nécessaires en pareils cas pour
éviter les dommages à la personne et la
propriété; ».

4 . L'article 472 de ladite loi est modifié
pour la cité en remplaçant le paragraphe 2°
par le suivant:

« 2° Pour décréter que le fait par le
propriétaire ou l'occupant d'un lot vacant
ou en partie construit, ou d'une terre, de
laisser pousser sur ce lot ou cette terre,
des branches, des broussailles ou des mau-
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vaises herbes, ou d'y laisser des ferrailles,
des véhicules automobiles non-immatricu-
lés et hors d'état de fonctionner, des
déchets, des détritus, des papiers ou des
bouteilles vides, constitue une nuisance
et pour permettre aux employés de la cité
de s'introduire sur ces lots, terrains ou
terres, afin d'y enlever ces nuisances aux
frais du propriétaire ou de l'occupant en
défaut, et pour imposer des amendes aux
personnes qui laissent exister de telles nui-
sances sur leurs terrains, ou pour prendre
ou imposer toute mesure destinée à em-
pêcher ces nuisances. »

5 . Le conseil peut, par règlement:
a) décréter qu'aucun journal, revue,

périodique, programme, brochure ou autres
publications, émission à la radio ou moyen
de publicité, carte personnelle ou d'affai-
res, papier à lettre, enseigne ou panneau-
réclame ne peut, sans autorisation, porter,
prendre ou utiliser le nom corporatif de la
cité, son écusson, ses armes ou son blason,
ni le nom ou le titre d'un de ses services,
ou un nom ou titre susceptible d'être con-
fondu avec celui de la cité ou d'un de ses
services, ou pouvant porter à croire qu'elle
ou tel service peuvent en bénéficier;

b) prohiber l'impression, la vente, l'é-
change, la distribution, la diffusion, la
possession ou l'utilisation de tout journal,
revue, périodique, programme, brochure
ou autres publications, émission à la radio
ou moyen de publicité, carte personnelle
ou d'affaires, papier à lettre, enseigne ou
panneau-réclame faits en contravention
avec le présent article;

c) décréter que toute personne qui viole
les dispositions de ce règlement est passi-
ble, pour chaque infraction, d'une amende
n'excédant pas deux cents dollars et d'un
emprisonnement n'excédant pas deux mois
sur plainte portée devant la Cour munici-
pale.

6 . L'article 4 du chapitre 83 des lois
de 1950 est abrogé.

7. L'article 7 du chapitre 103 des lois
de 1960/1961 est abrogé.

8 . L'article 3 du chapitre 76 des lois
de 1964 est abrogé.
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9 . L'article 8 du chapitre 102 des
lois de 1971 est modifié en remplaçant le
premier alinéa par le suivant:

« 8 . Nonobstant le paragraphe 1° de
l'article 426 de la Loi des cités et villes,
le conseil peut, par règlement approuvé par
le ministre des affaires municipales, abro-
ger ou modifier le règlement n° 128 con-
cernant les bâtiments, tel qu'amendé. Le
greffier doit donner un avis public de
l'adoption du règlement; cet avis doit
mentionner que les propriétaires intéres-
sés désirant s'opposer au règlement peu-
vent faire connaître les motifs de leur
opposition en les adressant par écrit à la
Commission municipale du Québec et à la
cité, dans les trente jours suivant la publi-
cation de l'avis. »

1 0 . L'article 1 ne s'applique qu'aux
immeubles acquis avant la date de l'entrée
en vigueur de la présente loi.

1 1 . L'article 8 ne porte pas atteinte
aux droits acquis, aux règlements adoptés
et aux pensions versées.

1 2 . L'article 2 a effet à compter du
1er septembre 1972.

1 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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